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Séance  du  1 1 Fructidor  de  Fan  IV, 


A-  ^EXAMINERAI  SI  le  Corps  législatif  a droit  de  pronon- 
cer une  amnistie  , 'quels  sont  les  délits  auxquels  cette 
amnistie  peut  s'étendre. 

Les  délits  publics  intéressant  la  société  toute  entière  , 
nul  doute  que  la  société  toute  entière  a droit  d’en  re- 
mettre la  poursuite  et  la  peine.  A ia  suite  d une  tempete 
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révolutionnaire  durant  laquelle  tous  les  droits  ont  été 
confondus,  tous  les  intérêts  déplacés,  toutes  les  passions 
exaltees , toutes  les  notions  du  bien  et  du  mal  trop  sou- 
rent  interverties,  il  peut  être  utile  et  nécessaire  que  la 
justice  üectnsse  devant  la  miséricorde.  L'extrême  jus- 
tice , apjiliquée  rigoureusement , indistinctement , à tons 
J es  cas,  seroit,  pour  me  servir  des  termes  d’une  loi 
roiname , une  souveraine  injure. 

_ Mais  le  droit  de  pardonner,  d’amnistier,  appartient-il 
egalement  au  Corps  législatif?  Je  ne  commis  guère  de 
question  pkis  aelicate  et  plus  com]5lexe.  Essayons  de 
1 analyser. 

Si  nous  cîierclions  des  idées  rigoureusement  exactes, 
nous  dirons  que  la  volonté  nationale  ne  se  représente 
pas  ; it  est  seulement  dans  la  nature  du  gouvernement 
représentatif  que  les  actes  des  représentans  soient  reçus 
comme  la  volonté  présumée  des  représentés,  et  cette 
volonté  se  présume  de  droit  aussi  long  temps  que  la 
majoriie  mgam  ne  s est  pas  opposée  , mais  il  faut  ob- 
server que  1 opposition  de  la  majorité  légale  maneme 
tl  organe/pour  sexpiiiriei-,  en  sorte  qu’elle  existe  a ael- 
quelois  reniement  sans  pouvoir  se  déciarer  et  sans  W- 
\oir  avertir  sensiblement  ceux  qui  sont  intéressés  à ne 
pas  1 entendre,  et  même  à nier  qu’elle  existe.  Il  suit 
ae  la  que  aaiiÿ  une  société  trop  nombreuse  pour  que 
ia  sanction  populaire  ou  l’opposition  légale  puissent  s’ap- 
pliquer ce  n est  que  par  l’une  de  ces  fictions  de  drmt 
au.xquelies  il  tant  toujours  recourir  quand  on  veut  des- 
cenare  aux  principes  constitutifs  des  gouvernemens,  que 
ia  volonté  nationale  se  présume  par  les  actes  du  Corps 
iegismlit.  Cr  je  ne  vois  pas  de  rai.son  pourquoi  cette 
fiction  ne  droit  ne  seroit  pas  également,  imiformé- 
mem  appucaule  a tous  les  actes  législatils  ; pourquoi 
la  meme  autorité  suprême  à qui  l’on  ne  conteste  pas  le 
ciroii  de  porter  de  nouvelles  lois  pénales  , ce  qui  est  * 
pour  ainsi  dire , créer  de  nouveaux  délits,  ne  pourroit 
pa.,$er  i epouge  sur  des  délits  existans,  et,  pour  da 
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gi'andes  et  fortes  considérations , modifier  à cet  égard 
les  anciennes  lois  pénales.  Pour  moi , je  n’y  vois  pas 
de  différence. 

Etonné  des  conséquences  où  m’entraîne  la  rigueur 
d’un  principe,  j’ai  besoin  de  quelque  effort  pour  com- 
mander à mes  affections  les  plus  violentes  ; car  le  crime 
me  fait  horreur  , et  personne  pins  que  moi  ne  déteste 
les  méchans.  Adversaire  des  amnisties,  je  déplore  avec 
vous  l’horrible  abus  qui  s’en  est  fait  ; mais  ici  il  ne  s’agit 
encore  que  de  l’exercice  du  droit.  Et  si  nous  ne  voyons 
jamais  que  l’abus  de  la  chose,  alors  renonçons  à toutes 
les  institutions  humaines.  Montesquieu  , vengeant  l’an- 
tique religion  de  nos  pères  des  calomnies  dont  on  a 
cherché  à la  flétrir  , observe  que  s’il  vouloît  dénom- 
brer les  maux  qu’ont  faits  sur  la  terre  les  gouverne- 
mens  et  le<f  lois , il  dii  oit  des  choses  effroyables.  Eh  î 
qui  ne  sait  la  sagesse  édifie  ou  conserve  par  les 
memes  moyens  avec  lesquels  la  folié  s’ensevelit  sous 
des  ruines.  Et  voilà  bien  le  caractère  d’une  amnistie  ; 
aujourd’hui  profitable,  demain  pestilentielle  ; aujourd’liui 
ramenant  à la  vertu  les  hommes  qui  ne  sent  qu’égarés, 
finalisés,  parce  que  la  clémence  et  la  généiosité  parlent 
toujours  aux  bons  coeurs,  demain  peut-être  donnant 
un  signal  aux  scélérats  pour  égorger  au  nom  de  la  li- 
berté tous  les  hommes  de  paix.  Ùuiic  il  en  est  de  l’am- 
nistie comme  de  tontes  les  grandes  institutions  , qui  ne- 
s’expliquent  , en  vérité  , qu’en  recourant  à l’éternelle 
providence.  11  en  est  comme  de  la  religion , coimne  de 
la  liberté  naturelle  ou  civile  : loutes  ces  choses  sont  fort 
bonnes  de  leur  nature  j mais  l’étre  auquel  il  fut  donné 
de  touclier  à cet  arbre  de  la  vie  , cet  être  débile  et 
passionné  ne  fait , bêlas  ! du  fruit  quand  il  en  abuse  , 
que  l’instrument  de  sa  ruine.  Je  compte  au  reste  mettre 
a l’aise  ceux  dont  je  combats  ici  l’opinion.  L’amnistie 
est  périlleuse  si  vous  consultez  uniquement  les  moeurs 
actuelles  du  peuple  l'rançais  , ce  peuple  qui  présente 
à l’oeil  de  l’observateur  des  contrastes  sî  frappans  ; ce 
peuple  à la  fois  si  violent  et  si  timide  ; ce  peuple  lio» 
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dans  les  armées  , agneau  tremblant  dans  sa  maison  5 
ce  peuple  dont  l’immense  majorité  a fléchi  par  tout , 
oui  par-tout  , au  sénat,  au  tribunal,  au  camp,  devant 
une  petite  phalange  de  scélérats; 

Confirmer  l’amnislie  , c’est  peut-être  , je  ne  le  ni# 
pas,  rallumer  la  sacrilège  audace  de  ceux  qui  sentent 
ne  pouvoir  et  ne  devoir  plus  exister  avec  les  gens  de 
bien.  IViais  si , comme  j’aime  à le  croire  , vous  ne  crai- 
gnez pas  des  hommes  qu’il  suffit  de  ne  pas  craindre  , 
et  de  regarder  en  face  , alors  je  vous  dirai  : Ayez 
égard , ô législateurs , aux  circonstances , au  caractère 
distinctif , à l’originale  physionomie  de  cette  trop  éton- 
nante révolution,  où  Fliomme  s’est  montré  tout  ce  qu’il 
est , tout  qn’il  pouvoit  être  , tour  à tour  héroïque  et 
perfide , miséricordieux  et  barbare  ; tantôt  méritant  des 
autels,  tantôt  valant  à peine  le  cercueil  qui  l’enferme | 
c’est-à-dire  , jouet  misérable,  dans  cet  océan  révolution- 
naire , de  tous  les  préjugés  de  son  esprit  et  de  toutes 
les  passions  de  son  coeur.  Alors  , en  vous  pénétrant  d© 
ces  idées,  soyez  indulgens  dans  votre  justice  on  justes 
dans  voti  e niaiilgence  ; et  s’il  vous  faut  enfin  commettre 
une  erreur,  que  l’erreur  soit  dans  le  pardon,  et  non 
dans  la  vengeance. 

Mais  les  disposifions  constitutionnelles  ne  forment  elles 
point  un  obstacle  à l’application  de  ce  bienfait  ? cai;  enfin 
l’article  245  imposant  au  directeur  du  jury  de  pour- 
suivre immédiatement , comme  officier  de  police,  les  at- 
tentats contre  la  sûreté  et  la  liberté  iiîdividueîle  des  ci- 
toyens, comment  soutenir  que  le  droit  d’abolir  ces  pour- 
suites , de  dévoiver  aux  tribunaux  la  connoissançe  des 
crimes  spécifiés , puisse  régulièrement  exister  dans  l’ordre 
conslilutionnel  ? Cette  difficulté  me  paroit  infiniment 
grave;  elle  serait  iiisoluble  pour  moi,  s’il  s’agissoit  de 
crimes  postérieurs  à la  charte  canstitutionnelle  , et  certes 
elle  doit  repousser  à l’avenir  toute  proposition  nouvelle 
d’amnistie.  Quant  aux  délits  antérieurs,  il  en  est  pour 
lesquels  l’acte  constitutioiineî  doit  être  co^risidéré  comme 


«ne  Tirllablc  ammstîe  ; ce  sont  Vrôc^dmeni  ceuX 

«fiés  dans  Farticle  245  et  par 

viduelle  et  la  sûreté  des  personnes  ont  tte 

Ce  sont  là  d"3  délits  vraiment  révolutionnaires,  des  dent. 

1.  .Lie..»,  e.  ,ÿ 

lln“év’>“<«,  ooivelle.  H n’e.l  q»e  le  menrlre  .™m- 
p,ge4  .le  vol  !».ir  leq..el  ««  »'  P'“t 

niblie  de  la  constitution  acceptée. 

Aioutons  encore  que  les  actes  législatifs  représentent 

liaüon  cénérale  les  ressenUmens  qui  les  divisent,  qu  u 
pei'pîe'’oui  pardonne  se  inonir©  grand  et  genpioux, 
que  par  œmscqncnt  il  ne  peut  f " 

Vhonm»  social  la  plus  sublime  des  vertus,  comme  la 
Veu^nme  est  dans  l’homme  sauvage  le  premier  de.  be- 
soiuTet  la  plus  durable  de  ses  passions. 

A ces  premiers  motifs  viennent  se  joindre  des  consi- 
dérations d’un  autre  ordre  qui  dé)a  vous  ont  etc  i ev  - 

ï;r?briim^fc1ito£:fpub;^^^^^ 

bradât  tardivement  du  pardon  a la  peine. 

ssïori“r“i:»s 

Discours  de  Dcmerer^ 


donc  quels  sont , au  dernier  terme  d’une  révolution,  le. 
cieiits  de  nature  a pouvoir  être  amnistiés. 

Ce  sont , comme  les  appelle  la  loi  même  du  4 bru- 
iHciire  J les  délits  relatifs  a la  révolution. 

Mais  qu’est-ce  que  les  délits  relaüfs  à la  ré^■oIution? 
-Lia  résidé  la  aiffîculté. 

Une  révolution  , quelle  qu’ait  été  son  objet , qu’elle 
se  sou  propose  un  (bangement  dans  la  dynastie  ou  dans 
es  memes  principes  de  la  constitution  , ne  procède  et  ne 
s achevé  qu  a travers  les  malheurs  et  les  périls  , insé- 
parac.es  d une  opposition  violente.  A-t-elle  vaincu  ? ce 
qui  fait  alors  et  son  triomphe  et  la  garantie  de  sa  durée, 
est  un  pardon  general  donné  aux  opposans  ; la  justice 
t ta  pontique  coinmandenf  également  cette  mesure, 
^oiite  Cj)position  fut  légitime  jusqu’à  la  manifestation  du 
œu  ^eneiai , Icgaloiiient  et  soîeninellement  exprimé  : et 
coîiiAue  on  ett  encore  à reeherclier  quels  sont  les  signes  aux- 
quels on  peut  recomioitre  la  vdîomé  générale:  comment, 
apres  avoii-  relranclié  la  part  de  la  séduction  et  de  la 
crainte  , ce  qui  reste  suffît  pour  exprimer  la  volonté  du 
plus  grand  nombre  ; après 


f-r  r -..rr. ^ avoir  obærvé  que  trois 

constiiLilions  differentes  , dont  l’ime  donnée  pour  l’anar- 

c le  , est  encore  aujourd’hui  revendiquée  par  elle  ont 
obtenu  le  consentement  du  peuple , presque  toujours 


Y ’ r " \ ^ cuiiDcqueni  J opposition  à ce  voeu  , 
quelquefois  plus  apparent  que  rceî,  est  plutôt  une  er- 

P'  du  moins  qu’un  délit  frès- 

amnistidble  quand  le  nouveau  gouvernement  est  assis. 

J’ajouterai , une  révolution  est  un  état  de  guerre  : 
c est  aonc  a peu  près  par  les  lois  de  la  guerre  ou  par 
droit  des  gens  qu  une  amnistie  doit  êlre  réidée.  Or 
Igennination  n’est  pas  la  fin  de  la  guerre;  c’est  la 

Cela  pasé,  quels  sont  donc  les  délits  pureraènt  relatif* 


. ^ ^ "i"®  I opposition  a fait  com- 

I. -i!  terme,  les  mal- 

II. .U1  s de  la  guerre  ; ce  sont  les  inévitables  effets  d’une 
i tsis  ancearmee.  Tels  les  crimes  de  la  Vendée,  de  Lyon, 

Is^riTt’  ' ••  ies  vaincus  im  peu  vent 

amnisd!  't  ,‘l««  les  vainqueurs  : une  égale 

«acné  la  ,i”f  crimes  qui  auroient  acconi- 

liûLri  ^ flefaite  des  uns,  et  les  crimes  qui  auroient  dés- 
honore la  victoire  des  autres.  C’est  la  clémence  de  Cé- 

netnuTi  ‘ épargner  les  débris  de  Piiarsale , et 
encore.  P**®  nioissonnés , de  vivre 

P’"*  ®®  'l“’on  entend  par  dé- 

dts  d « ‘‘H  «ntend  comprendre 

^01111^00,^0"^'”“*'''’"/?^"®. et  généralisée  iL  délits 
coin, 111.  pendant  la  révolution  , et  auxquels-  ou  ne  inan- 

queroit  jias  de  donner  une  nuance  révolutionnaire  ie 
me  hardiment  que  vous  ayez  ie  droit  d’absoiXe  toi  ! 

Sr  veaux*"*  ®"ït«t-dir  à de 

des  crimes  dont 

'3’d  s®«i«ent  la  révolution 

ercorune  ürtdrê*;f  " “ ®°"P«W®«  audacieux, 

et  comme  un  titie  de  proscription  pour  les  cito  vens  mi 

«bies  80U venez- vous  que  ccdle  donnée  nour  les  LL  ' 
StonnoftTéL®  ‘‘’^'dgnon,  fut  l’airaL  funèbre  qui 

ipMSSS» 

îï°re‘”„s°"  iê  îr?s”“’,-“  "'r"»*'’»  'i“ïr«î’< 

bie»  d.;, „i“  i„“  cr  ” .Sï  'S, 'S;*;  s 


quelquefois  aux  pins  ayec  hon- 

samles  aftections  de  la  eur  de  sou 

neur  de  ce  ienue  Romain  , de  se 

père,  en  lui  tenant  un  |g  joniain  applaudit 

désister  de  ivmour\lwl.  Pardonne  , peuple 

à ce  temeraue  élan  de  ^ ^ i,oinme  qui , 

français  , parüonne  a ce  1 t Passassin 

cédant  au  en  de  la  natuie,  / ou’encouraeeoit.  a 

de  son  père  , qu  epargnoi  , législation  ; et  si 

de  nouveaux  crimes  une  û-auck  eu.e  l^is,  , 

Vnn  nrétend  -)  condamner,  que  ‘f  ^ 

ÿenJe  vous  se  lève  pour  l’envoyer  a la  mort. 

Distinguons  doue  ce  Ts 

■büulevesW  de  nouveau  du  midi , ne  sont 

massacres  d’ Avignon,  .-r  ^ j-i  révolution;  ce 

Lif  dÏL';^kircrkn:s  ii  sont  au  contraire  hors  de 

voulu  et  jamais  on  ne  ^ous  vouîeü 

üon  , consacrer  ’assassmat  e^t  lej  ^ . j. 

un  signe  auquel  P“‘“  ^ et  oue  la  révolution 

ne  sont  pas  ceux  de  la  tien!  tons  les 

ne  peut  laire  excuser , à la  justice  portent 

assassins  qu’il  nnporle  t e r s ^ ^ couverts  du  vête- 
les  odieuses  livrées  du  vol  ^ f " gt  riches  de 

ment  encore  ensanglante  ‘ la  liberté  a pu  faire 

leurs  dépouilles.  Le  fanati.  » ^ ^ n’ont  fait 

, des  meiu-triei  s ; l’irfame  cœur  humain  , 

que  des  assassins.  Pour  qm  como  Ue  cœ 

il  n’est  pas  étonnant  que  entraîner  aux 

pu  égarer  des  caracteies  c _ , ardens,  en- 

s^r^îrSreTei  ué 


repliiez  donc  pour  crimes  étranffers  li  r-l.,  i 

qui  sont  lîors  de  la  révolution  W “ , et 

pagne  le  >bri<Tanda'Te  • rrmro  ’ qu’accom- 

■!*  -lut»  ->■  ■»« 

flünnaire  ; et  kisaani  i?n  liLo  cour^ % t 

SïSi»’"™»  ““  r,rc;;s:ï 
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crimes  qui  sont  hors  rl'^  In  , i r ^ et  les 

pour  qu’elîe  soit  îéfraîemoni  exige  .sans  cloute, 

jury  préliminaire. "’a' cet  é4?r '="«‘=ours  d’un 
ia  commission.  Mois  nnnr-  ^ projet  de 

temps  la  conscience  du  ce  ^nrv”^do’  'i"  même 

a son  opinion,  un  roint  ri’^  ^ ■ V ""®'*  "n  rcgnlafeiir 
il  va  dii  sort  de  l’amrsé  . PPf' m Quand 

flcraande  compte  enfin' de  m-'r  ^r*  <î"i 

par  conséquent  bien  cxécr-bS  .inutiles  et 

sard  des  fausses  combinako^t-m  i'“- 

■ fisstions  intéressées  de  l’a'uoT'r  c^  l ®^’g- 

rionc  hardiment  ia  ® 'branchez 

dérés  comme  faits  m “e;  etl  ««"t  éonsi- 

<»  ».».  s..  ..forâfjf  . 

ctfV,  qurl\dmetfenrk  anildos  .111 

qu’autant  qu’ils  existent  encore  ’^^iés 

le  brigandage  quand  les  fruits  en  orféd  ^^^alisent 
Ces  articles  doivent  disparoître  sans  r d^I  .ceufommes. 
dy  nen  substituer,  parce  mi’ I „ s°d  necessaire 

loi  nouvelle  pour’  que  ceux 
puissent  intenter  une  réclamation  civdm 

roît  qm  me  pa- 

cé,ui-là  déteste  un  prétendu  b'  caloninieuse: 

puur  la  vie,  sou  rpoid  ■ iopinime,  c ' 

^ us  le  poids  dune  accusation  qu’il  eût 


î©  , 

p.  At.'SîS'pït  5if, 

^’T”Ïrne t^Bt^a^r dïrSe"  à'sS  regards^e 

qui  s’est  j^gé  lui-même  à ce  premier  Iribuna  . 

J’adopte  , avec  ces  divers  amendemens  et  modifica-» 
lions , le  projet  de  la  commission. 


A PARIS  , DE 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  ^ a-U  4. 


